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Plan de lutte contre

I intimidation et la violence

Instructions :

Nous vous invitons à compléter toutes les
sections modifiables du PDF.

Lorsque le document est finalisé, imprimer en
version PDF seulement de la page titre à la page
"autres informations pertinentes" afin que cela
génère le document à diffuser sur votre site Web.

JJ Informations supplémentaires pour soutenir la
compréhension du concept.

^y Informations supplémentaires pour vous
permettre de compléter la section.
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INTRODUCTION
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1. Projet de loi 56 : Loi visant à prévenir et à combattre l'intimidation et la violence à l'école. (2012). 2ème sess., 39e leg.
2. Loi sur l'instruction publique, RLRQ, e. 1-13.3
3. Loi sur le protecteur national de t'élève, RLRQ, e. P-32.01



DEFINITIONS

TAQUINERIE : S'amuser à contrarier quelqu'un par des gestes ou des paroles sans méchanceté.
La taquinerie est positive quand : elle a lieu entre deux personnes ayant un lien solide et pour qui la taquinerie est
un jeu complice. Les deux personnes ont du plaisir. Source

CONFLIT : Un conflit est causé par un désaccord entre des personnes. Il est souvent issu d'un affrontement
d'opinions, d'intérêts ou de valeurs. [...] Le conflit peut se manifester par des tensions dans les relations,
dégénérer en altercations verbales ou même, dans les cas plus graves, physiques.\^_ ^^-^--,,-..^-.-,---. So Lire

^VIOLENCE : TouteMANIFESTATION DE FORCE, de forme verbale, écrite, physique, psychologique ou sexuelle^
exercée intentionnellement contre une personne, ayant pour effet d'engendrer des sentiments de détresse, de la
léser de ta blesser ou de l'opprimer en s'attaquant à son intégrité ou à son bien-être psychologique ou physique, à
ses droits ou à ses biens (art. 13. 3 L!P).

INTIMIDATION : Tout comportement, parole, acte ou geste délibéré ou non à CARACTÈRE RÉPÉTITIF, exprimée
directement ou indirectement, y compris dans le cyberespace, dans un contexte caractérisé par l'inégalité des
rapports de force entre les personnes concernées, ayant pour effet d'engendrer des sentiments de détresse et de
léser, blesser, opprimer ou ostraciser (art. 13. 1 LIP).
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INFORMATIONS GÉNÉRALES
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LES 9 ELEMENTS DU PLAN DE LUTTE

Dans chaque élément du plan de lutte prescrit par la Loi de l'instruction publique, vous retrouverez une section
distincte en ce qui a trait spécifiquement aux actes de violence à caractère sexuel, tel que stipulé dans t'artide 7i
de la Loi sur le protecteur national de l'élève venant modifier l'article 75.1 de la LIP.



l. ANALYSE DE LA SITUATION (PORTRAIT)
Le pian de lutte doit inclure une analyse de la situation de l'école au regard des actes d'intimidation et de violence
(art. 75.1.1 LIP)
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Priorités en lien avec le portrait et l'analyse de la situation : C^
Développer les habiletés sociales;
Continuer la modélisation auprès des élèves et du personnel pour la résolution de conflits;
Gestion des émotions et de l'anxiété;
Diminuer la violence verbale entre les élèves;
Planifier des activités de sensibilisation et d'éducation à la sexualité pour les élèves qui n'ont
leur grille-matière (préscolaire);
S'assurer que les contenus en éducation à la sexualité prescrits en CCQ soient enseignés.



'. 2. MESURES DE PRÉVENTION
Le plan de lutte doit inclure les mesures de prévention visant à contrer toute forme d'intimidation ou de violence
motivée, notamment par le racisme, l'orientation sexuelle, l'identité sexuelle, l'homophobie, un handicap ou une
caractéristique physique, (art. 75.1.2 LIP)
Les règles de conduite et les mesures de sécurité sont présentées aux élèves lors d'une activité de formation sur
le civisme que le directeur de l'école doit organiser annuellement en collaboration avec le personnel de l'école.
Elles sont également transmises aux parents de l'élève au début de l'année scolaire, (art. 76 LIP)
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•ï

kUtres mesures de prévention mises en place pour favoriser un climat scolaire positif, sain et sécuritaire :

Soutenir et encourager les comportements positifs;
Enseigner explicitement des comportements attendus dans le milieu qui touchent la sécurité et le
bien-être de tous;
Soutenir l'implication des élèves dans leur milieu scolaire;
Activités de sensibilisation thématique (mise en oeuvre d'une approche de pairs-aidants, activités
rassembleuses renforçant le sentiment d'appartenance et le climat de bien-être)
Ateliers de sensibilisation sur les diverses formes de violence auprès des élèves



3. COLLABORATION AVEC LES PARENTS
Le plan de lutte doit inclure les mesures visant à favoriser la collaboration des parents à la lutte contre l'intimidation
et ia violence et à rétablissement d'un milieu d'apprentissage sain et sécuritaire (arî.75.1.3 LiP).
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Les éléments 4 à 9 représentent le protocole d'intervention
4. MODALITÉS POUR EFFECTUER UN SIGNALEMENT OU

POUR FORMULER UNE PLAINTE
Le plan de lutte doit inclure les modalités applicables pour effectuer un signalement ou pour formuler une plainte
concernant un acte d'intimidation ou de violence à rétablissement et, de façon plus particulière, celles applicables
pour dénoncer une utilisation de médias sociaux ou de technologies de communication à des'fins de
cyberintimidation (art.75.1.4 LIP).
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Modalités retenues pour formuler une plainte :
. L'élève ou les parents de ceux-ci qui sont insatisfaits d'un service qu'ils ont reçu, reçoivent, auraient dû

recevoir ou requièrent du centre de services scolaire peuvent formuler une plainte (art. 23, LPNE) ;
. Pour déposer une plainte, adressez-vous d'abord à la personne directement concernée ou à son supérieur

immédiat. La plainte peut être faite verbalement ou par écrit (art. 23, LPNE).

Le document présentant les modalités de signalement au PNE est affiché dans l'école et sur le site web de ce
dernier au plus tard le 30 septembre (art. 21 LPNE). (j^
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5. ACTIONS A PRENDRE À LA SUITE D'UN GESTE
D'INTIMIDATION OU DE VIOLENCE

Le plan de lutte doit inclure les actions qui doivent être prises lorsqu'un acte d'intimidation ou de violence est
constaté par un élève, un enseignant, un autre membre du personnel de l'école ou par quelque autre personne ou
qu'un signalement ou une plainte est transmis à rétablissement par le protecteur régional de l'élève (art. 75.1.5
LIP).
<
Il est de la responsabilité de tout adulte d'intervenir en cas de violence et d'intimidation pour assurer la'
sécurité de chacun. Les actions à prendre doivent être modulées en fonction de la situation.
Si l'adulte est témoin d'une situation de taquinerie qui laisse croire qu'un des deux élèves ne la vit plus
positivement, il est suggéré de prendre l'enfant à part pour vérifier comment il se sent.(
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6. CONFIDENTIALITÉ
Le_plandelutte doit.'nc'.ureles mesures visant à assurer la confidentialité de tout signalement et de toute plainte
concernant un acte d'intimidation ou de violence (art. 75.1.6 LIP).
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7. MESURE DE SOUTIEN ET D'ENCADREMENT
Le plan de lutte doit inclure les mesures de soutien ou d'encadrement offertes à un élève victime d'un acte
d'intimidation ou de violence ainsi que celles offertes à un témoin ou à l'auteur d'un tel acte (art. 75.1. 7 LIP).

Les mesures mises en place dans cette section font référence au soutien à apporter aux élèves après avoir mis fin
à l'acte d'intimidation ou de violence.
Pour assurer l'efficacité de ces mesures, il est important de tenir compte du profil, du contexte, de la nature, de la
gravité et de la fréquence des gestes posés. Il peut aussi être profitable d'impliquer différents acteurs au besoin
(ex. : personnel professionnel, partenaires externes, conseiller pédagogique...).
Les mesures ci-dessous ne sont donc ni exhaustives ni prescriptives.
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8. SANCTIONS DISCIPLINAIRES
Le plan de lutte doit inclure les sanctions disciplinaires applicables spécifiquement au regard des actes
d'intimidation ou de violence selon la gravité ou le caractère répétitif de ces actes (art. 75.1. 8 LiP).

^Les sanctions disciplinaires s'effectueront e^Tfonction de I'anai^se'de la sitîîation, notamment selon le profil de^
l'élève, du contexte, de la nature, de la gravité, de la fréquence et de la légalité des gestes posés. Les
interventions éducatives choisies doivent être logiques et en cohérence avec le code de vie de l école.
Par conséquent, les sanctions disciplinaires ne peuvent pas être prédéterminées pour tous et ne sont pas

/es.
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9. SUIVI DES SIGNALEMENTS ET/OU DES PLAINTES
Le plan de lutte doit inclure le suivi qui doit être donné à tout signalement et à toute plainte concernant un acte
d'intimidation ou de violence, (art. 75.1. 9 LIP).
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ACTES DE VIOLENCE À CARACTÈRE SEXUEL (VACS)
En vertu de l'article 75.1 de la Loi sur l'instruction publique, les établissements scolaires doivent prévoir d'offrir des
activités de formation obligatoires pour les membres de la direction et les membres du personnel. Des mesures de
sécurité qui visent à contrer les violences à caractère sexuel doivent également être mises en place.
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